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P 
uisque nous 
sommes des 

citoyens, c’est à 
ce titre qu’à  
l’instar du reste 
de la population 
du Québec, nous 
verrons notre 
effort fiscal être 
augmenté, entre 

autres, par ce que le gouvernement 
de Pauline Marois revient sur  
plusieurs de ses engagements de la 
campagne électorale. En effet, celle 
qui disait vouloir augmenter les  
redevances des minières pour  
accroître les recettes de l’État a  
plutôt choisi de maintenir la taxe  
santé pour ceux qui gagnent plus de 
42 000 $ et de dégeler le bloc  
patrimonial d’électricité afin de  
l’indexer au coût de la vie. 

Dans un second temps, Nicolas  
Marceau, ministre des Finances du 
gouvernement péquiste, a annoncé 
que la SAQ devait fournir 15 M $ 
supplémentaires en faisant des gains 
d’efficience. Nous sommes vraiment 
inquiets de cette annonce qui,  
rappelons-le, a été précédée de cinq 
ans d’optimisation et de la Loi 100 
du gouvernement Charest qui a  
obligé la SAQ à économiser 50  
millions supplémentaires de façon 
récurrente. Ces mesures ont déjà eu 
des effets néfastes sur les membres 
du SEMB SAQ. Lors de la tournée 

d’assemblées générales qui vient de 
se terminer, vous nous avez dit à 
d’innombrables reprises qu’il  
manque de personnel dans les  
succursales, à quel point vous êtes à 
bout de souffle et combien vous  
trouvez difficile de manquer  
constamment de temps pour tout  
faire. L’annonce du ministre n’a rien 
pour nous aider, au contraire. 

Il est très choquant de voir que le 
nouveau gouvernement agit de la 
même façon que le précédent en  
défiant les lois qui ne lui conviennent 
pas. De façon tout à fait hypocrite, 
ces deux partis ont, successivement, 
demandé à la SAQ de faire des  
économies, car ils ne peuvent pas, 
selon la loi sur la gouvernance des 
sociétés d’État, demander des  
revenus supplémentaires. Cette loi a 
été votée suite au scandale des prix 
de l’euro qui a touché la SAQ en 
2006. Mais il est vrai que d’annoncer 
des coupures et des économies dans 
les services publics offre toujours 
aux gouvernements un sursaut de 
popularité dans l’opinion publique 
même si, au final, la réduction de 
service se fait sur le dos des  
contribuables. 

Nous avons discuté de ce sujet avec 
notre employeur qui semble aussi 
trouver que la commande du ministre 
Marceau est pour le moins  
ambitieuse, et quand on questionne la 
SAQ sur la façon dont elle compte 

réaliser ses économies et plus  
précisément, si nous en subirons  
encore les conséquences, on se fait 
répondre : « Vous savez, vous êtes le 
plus gros groupe… » Nous allons 
continuer de discuter avec la SAQ, 
afin de défendre vos intérêts et de 
tenter de contrer les conséquences 
négatives que la commande du  
gouvernement peut avoir sur nous. 

Parallèlement, nous vous rappelons 
que malgré le budget des succursales, 
vous n’êtes pas tenus d’accomplir 
l’impossible et que, malgré la  
pression que certains gestionnaires 
vous mettent, vous devez travailler 
prudemment afin d’éviter le plus 
possible de vous blesser. 

Soyez assurés que le syndicat fera 
toutes les représentations qui  
s’imposent, afin que l’employeur 
trouve les 15 millions que lui  
demande le gouvernement ailleurs 
qu’en vous pressant davantage le 
citron. 

 

En mon nom et de la part de  
toute l’équipe du SEMB, nous vous 
souhaitons un merveilleux Temps 
des fêtes. 

 

Katia Lelièvre 

Présidente 

SEMB SAQ (CSN) 

LE BUDGET DU PQ AFFECTERA DOUBLEMENT LES EMPLOYÉ(E)S DE LA SAQ 



FERMETURE DE SUCCURSALE 
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D 
epuis le début de l’année, le SEMB SAQ (CSN) 
multiplie les actions visant à assurer le  

maintien de la succursale Des Forges, au centre-ville de 
Trois-Rivières.  

Durant la longue fin de semaine de l’Halloween, nous 
avons tenu un kiosque devant trois succursales de la  
région, dont celle de la rue Des Forges. L’objectif 
consistait à poursuivre la campagne d’information auprès 
de la population du projet de fermeture de la succursale. 
Pour l'occasion, nous avons distribué des sacs à vin et 
des sacs réutilisables, et les personnes ont pu signer une 
carte postale en faveur du maintien du magasin du  
centre-ville. 

« Pas question de se décourager, même si les travaux de 
démolition sur le terrain du boulevard du Saint-Maurice 
devant accueillir le nouveau magasin ont débuté le              
15 octobre dernier », soutient le président du Conseil 
central du Cœur-du-Québec, Paul Lavergne.  
« Les appuis au maintien de la succursale du centre-ville 
se multiplient. La population, le milieu des affaires de 
même que les représentants politiques de la région sont 
conscients de l'importance, pour l'économie locale, d'une  
succursale au centre-ville. Forts de ces appuis, nous  
allons poursuivre les représentations nécessaires, afin de 
préserver la SAQ au centre-ville. Les Trifluviens sont en 
droit de s'attendre à être entendus et respectés par la  
société d'État qui doit jouer son rôle de levier  
économique. Elle a la responsabilité de soutenir les  
efforts colossaux qui sont faits pour revitaliser le centre-
ville, d'autant plus que la rentabilité est au rendez-
vous », affirme Paul Lavergne. 

Pour sa part, la présidente du syndicat, Katia Lelièvre, 
souhaite un changement de ton et plus d'écoute des  
dirigeants de la société d'État, avec la fin d'un régime  
libéral obsédé par une doctrine économique qui néglige 
l'intérêt public. « Nous croyons que les dirigeants de la 
SAQ devront changer de philosophie de même que leur 
approche de gestion axée essentiellement sur des  
préoccupations économiques, sans égard à la clientèle et 
aux communautés locales et régionales. Une méthode de 

gestion plutôt ironique, puisqu'elle se targue  
abondamment d'être « une société d'État qui a pour  
mission de bien servir la population de toutes les régions 
du Québec. » Malgré le dernier budget qui demande un 
autre 15 millions en gain d'efficience, la présidente  
espère que le gouvernement de madame Marois mettra 
un peu d'ordre dans la maison et fera en sorte que la 
SAQ se comporte en bon citoyen et avec respect pour la 
population qu'elle a la responsabilité de servir. 

« Partout où nous avons tenu des activités, nous avons 
reçu un accueil positif des citoyennes et des citoyens qui 
veulent sauver la succursale de la rue Des Forges.  
L'ouverture de nouveaux restaurants de type « Apportez 
votre vin » est profitable pour la SAQ et rend le maintien 
de la succursale du centre-ville d'autant plus approprié.», 
affirme Mme Lelièvre.  

Une impression validée par un sondage réalisé par la 
Société de développement commercial du centre-ville de 
Trois-Rivières qui soutient que « 96 % des personnes 
interrogées affirment qu’une succursale de la SAQ est 
essentielle au centre-ville de Trois-Rivières. » 

Toujours selon le sondage : « la présence d’un point de 
vente de la SAQ au centre-ville semble incitative pour 
les travailleurs, puisque près de 70 % des répondants 
disent être plus enclins à acheter des produits alcoolisés 
dus au fait qu’une succursale de la SAQ soit accessible à 
pied de leur lieu de travail. » (1) 

Rappelons qu’en avril dernier, la députée péquiste,  
Noëlla Champagne, avait déposé une pétition de 2 091 
noms à l'Assemblée nationale pour dénoncer la  
fermeture du commerce de la rue Des Forges. Nous  
sommes confiants d'obtenir la révision de la décision de 
la SAQ et entendons faire les interventions nécessaires 
auprès de représentants du nouveau gouvernement.  

 

(1) L’Hebdo Journal, SAQ: les travailleurs du centre-ville  
donnent leur opinion, 26 novembre 2012 

LA MOBILISATION SE CONTINUE AU CENTRE-VILLE DE TROIS-RIVIÈRES 

Hugues Legault 

Vice-président à la mobilisation et à l’information  

SEMB SAQ (CSN) 

Isabelle Gélinas 

Déléguée régionale Mauricie et Centre-du-Québec 

SEMB SAQ (CSN) 
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COLLOQUE SUR LA MOBILISATION 

O 
rganisé par la Fédération des 

employées et des employés 

de services publics (FEESP-CSN), 

ce colloque sur la vie syndicale s’est 

déroulé les 15 et 16 novembre  

dernier auquel le SEMB a participé. 

Cette initiative est née d’une  

proposition adoptée lors du 24e 

congrès de la FEESP en octobre 

2009 et d’une consultation  

provinciale des syndicats membres 

de la fédération. 

Deux objectifs étaient ciblés  

pendant ce colloque :  

�Identifier et comprendre les en-

j e u x  e n t o u r a n t  l a  v i e  

syndicale afin de réaliser l’im-

portance de travailler sur cette 

question; 

�S ’ i n s p i r e r  d e s  t r a v a u x  

portant sur la vie syndicale à 

travers le monde et de ceux 

concernant la mobilisation socia-

le québécoise afin de mobiliser 

nos membres.  

De nombreux intervenants ont pris 

la parole pour nous faire part de leur 

vécu au sujet de la mobilisation : 

Martine Desjardins, présidente de la 

Fédération étudiante universitaire 

du Québec, qui nous a entretenu à 

propos des actions menées lors du 

printemps québécois, Roger Valois, 

ancien vice-président de la CSN et 

militant de 1964 jusqu’à sa retraite 

en 2011, qui nous a fait part de sa 

longue expérience de militantisme 

ensuite, Philippe Gousenbourger, un 

syndicaliste belge issu de la  

C o n f é d é r a t i o n  s y n d i c a l e  

internationale, nous a énuméré les 

différentes réalités et idées mises en 

place à travers le monde pour  

favoriser la mobilisation. 

Ces deux jours d’atelier en table 

ronde nous ont permis de discuter 

avec une foultitude de syndicats de 

multiples secteurs. En effet, on a pu 

rencontrer des gens impliqués dans 

le réseau et le transport scolaire, en 

milieu carcéral et juridique, au  

casino, dans les structures  

municipales et j’en passe. Étant 

donné que les exécutifs des  

syndicats réunis au colloque  

devaient inviter des militants moins 

aguerris, il s’est dégagé un certain 

contraste entre ces deux groupes. 

Les militants de plus longue date 

déploraient un certain désintéresse-

ment et un manque d’implication de 

la part des plus jeunes. Ceux-ci, par 

contre, voudraient un meilleur  

encadrement et que les exécutifs 

soient plus visibles sur le terrain. 

Ainsi, ce colloque se voulait un 

énorme remue-méninge pour  

chercher des pistes favorisant la 

mobilisation. Citons en exemple les 

initiatives des syndicats locaux:  

5 à 7, activités sociales pour les  

membres ou des initiatives interna-

tionales: de l’application iPhone ou 

Android pour la géolocalisation  

entre les membres, à la web télé, en 

passant par le BBQ à un festival de 

musique. Le tout visait, bien  

entendu, la visibilité du mouvement 

syndical. 

Les défis pour contrer la montée de 

l’individualisme et l’indifférence 

envers le syndicalisme seront  

toujours de taille. Exemple à  

l’appui, nous pouvons envisager 

l’avenir avec optimisme; le  

mouvement syndical sera toujours 

apte à se renouveler. De là  

l’importance de rester à l’affût des 

bonnes idées mises de l’avant pour 

pouvoir s’adapter continuellement à 

notre société en constante évolution.  

 

Alexandre Fournier 

Succursale 23155 

SEMB SAQ (CSN) 
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A 
vez-vous vu passer la brochure sur la ligne de 

dénonciation ? À moins que ce soit votre  

gestionnaire qui vous en a fait une présentation ? En 

bref, il s’agit d’une « bébelle » avec laquelle vous 

pouvez dénoncer anonymement un membre du  

personnel de la SAQ si vous jugez que ce dernier a 

commis (ou va commettre) un acte répréhensible.  

Du côté du syndicat, la SAQ a omis de nous en parler 

avant de l’implanter, sous prétexte qu’il s’agit d’une 

politique qui est en place depuis plusieurs années, et 

qu’elle découle d’une obligation sur la gouvernance 

des sociétés d’État. Entre nous, l’employeur  

connaissait notre réaction et savait fort bien que nous 

allions dénoncer un tel programme. 

Si l’objectif de la démarche est de dénoncer les  

véritables cas de fraude comme le démontre l’actualité 

des derniers mois, nous sommes tous loin d’être 

convaincus que cet outil va remplir adéquatement son 

mandat. Non seulement nous avons nous-mêmes  

dénoncé à plusieurs reprises des cas de gestion  

questionnable, les dirigeants de la SAQ sont restés 

sourds à nos plaintes. Mais le plus inquiétant est le 

risque réel qu’un individu qui se sent lésé utilise de 

façon inappropriée la ligne de divulgation pour se  

faire justice, et ce, avec toutes conséquences néfastes 

que ça peut créer au sein des équipes de travail.  

Ce n’est pas tout, imaginez-vous donc que si la plainte 

est jugée frivole, c’est le plaignant qui sera discipliné 

pourtant, le dépliant garantit l’anonymat ! C’est sans 

doute pour justifier certains postes dans les ressources 

humaines, parce que dans un cas ou dans l’autre, il y 

aura mesure disciplinaire. 

La morale de cette histoire : si vous êtes vraiment  

informés d’un crime, c’est la police qu’il faut  

contacter, pas cette pseudo firme simili indépendante. 

 

Hugues Legault 

Vice-président à la mobilisation et à l’information  

SEMB SAQ (CSN) 

LA LIGNE 1 800 - J’TE - STOOL 



HISTOIRE 
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LA JUSTE PART DE L’AVENIR 

Depuis maintenant des décennies, 
tous les extralucides, qui ont obtenu 
leurs diplômes de médecine sociale 
en fréquentant les Chambres de 
commerce, nous rebattent les  
oreilles avec leur traitement  
miracle : l’État minceur. 

 

U 
n bon fonctionnaire serait non 
seulement un fonctionnaire 

maigre, mais à la limite invisible. 
Sauf qu’on a oublié depuis trop 
longtemps qu’au Québec cet idéal a 
déjà été atteint sous Maurice  
Duplessis. La question qui se pose 
n’est pas : est-ce qu’on « va », mais 
est-ce qu’on « veut » revenir à  
l’État-minceur ? 

Au Québec, notre révolution a été « 
tranquille » et laconique. Elle a été 
lancée par un « adverbe » :  
Désormais ! Autrement dit : Assez, 
c’est assez ! Et depuis que le mot 
magique a été prononcé par Paul 
Sauvé en 1959, la population exige 
des services auxquels elle avait 
droit. En même temps, dans la  
santé, l’enseignement, la fonction 
publique et parapublique, ceux et 
celles qui les dispensent ont forcé 
l’État à se professionnaliser. On 
pourrait même dire à son corps  
défendant. 

Marcel Pepin aimait répéter :  
Chaque fois que Jean Lesage  
cognait du poing sur la table en 
martelant Jamais ! on était sûr de 
gagner. Quand la fonction publique 
revendique le droit de se syndiquer, 
le premier ministre libéral rétorque 
du haut de sa superbe : La Reine ne 
négocie pas avec ses sujets. En 
1965, lorsque l’Assemblée nationale 
adopte la Loi sur la fonction publi-
que, elle met en place les fondations 
d’une fonction publique moderne, 

loyale, neutre et impartiale qui a été 
et demeure l’épine dorsale du  
Québec moderne.  

Après avoir professionnalisé l’État 
malgré lui, les syndicats ont  
maintenant le devoir de veiller à ce 
qu’un gouvernement irresponsable 
ne le démantèle pas par une pratique 
punitive de l’amputation administra-
tive et un recours écervelé à la  
privatisation sauvage.  

Au Québec, on a beaucoup célébré 
la nationalisation de l’électricité. 
Personne ne remet en doute que la 
création du ministère de l’Éducation 
a été un moment charnière de la 
Révolution tranquille. Mais, on a 
tendance à oublier que le troisième 
volet en importance a été l’adoption 
de la Loi de l’assurance-maladie et 
du principe de l’universalité qui 
corrigeait une injustice séculaire. 

 Marcel Pepin n’avait pas tort d’y 
voir le passage d’un monde où les 
yeux baissés et la main tendue 
étaient le lot d’une partie de la  
population à un monde où la liberté, 
l’égalité et la solidarité se  
traduisaient concrètement dans les 
mêmes droits pour tous.  

Les étudiants ont été dans la rue 
pour nous rappeler un quatrième 
volet capital de la Révolution  
tranquille, que les syndicats ouvriers 
réclamaient déjà au début du siècle 
dernier : l’accessibilité universelle 
aux études supérieures.  

On aime beaucoup répéter un slogan 
qui a fait mouche : Qui s’instruit 
s’enrichit ! Alors que l’expérience 
nous a appris que si c’est vrai pour 
certains, ça ne l’est pas pour tous et 
dans tous les cas. À mon humble 
avis, il faudrait plutôt dire : Qui 
s’instruit nous enrichit ! 

À l’heure du pétrole, du gaz de 
schiste, et maintenant des terres  
rares, on oublie que notre richesse 
culturelle et intellectuelle est dans 
les têtes rares qui fréquentent nos 
écoles, nos cégeps et nos universi-
tés. C’est la juste part de notre  
investissement collectif dans  
l’avenir. 

Le Québec moderne n’est pas une 
invention de Québec inc. Il a été 
créé en grande partie par l’État  
québécois, c’est-à-dire par ceux et 
celles de la fonction publique et  
parapublique qui en assurent le 
fonctionnement pour l’ensemble de 
la société. 

Tous ces avantages sociaux qui  
rendent le Québec non compétitif, 
aux dires des extralucides de toute 
obédience, ne sont pas le fruit d’un 
laxisme gouvernemental. Ils ont été 
arrachés de haute lutte, les uns après 
les autres, par les centrales syndica-
les au profit de l’ensemble de la 
population. C’est ça le bilan  
syndical des derniers cinquante 
ans ! 

Il faudrait apprendre à cesser de 
mettre l’accent sur l’adjectif  
tranquille et le remettre sur le mot 
révolution. À l’heure des « vraies » 
valeurs d’une Grande Noirceur qui 
n’aurait jamais existé, il est grand 
temps de réaffirmer haut et clair 
celles que nous a léguées une  
révolution qui n’était ni tranquille ni 
de tout repos : la liberté, l’égalité et 
la solidarité de l’universalité.  

Notre révolution a peut-être été 
tranquille. Mais « je me souviens » 
que c’était une vraie révolution !  

 

Jean-Claude Germain 
Revue Perspectives, octobre 2012 
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ARBITRAGE
PAS DE CADEAU DE NOËL 

E 
n janvier 2011, le syndicat 

d é p o s a  d e u x  g r i e f s  

collectifs contestant le retrait par 

l’employeur de deux droits acquis, 

soit le « cadeau de Noël » d’une 

valeur de +/-50 $ (cadeau qui avait 

pris la forme d’une carte-cadeau de 

50 $ depuis Noël 2005) remis en 

décembre de chaque année aux  

salariés ainsi que le 800 $ et la  

carte-cadeau de 100 $ remis au  

départ à la retraite. 

Ces griefs ont été déférés à  

l’arbitrage et furent entendus devant 

l’arbitre Claude H. Foisy le 10  

septembre 2012. Les parties ont 

soumis ces deux litiges devant le 

même arbitre, puisqu’ils faisaient 

tous deux références à la notion de 

droits acquis que l’on retrouve à 

l’article 31:00 de la convention  

collective. Le grief réclamant le  

cadeau de Noël fut rejeté tandis que 

celui concernant les retraités fut 

accueilli.  

En effet, l’arbitre conclut que le  

cadeau de Noël ne constitue pas un 

droit acquis, puisque les modalités, 

la forme et les bénéficiaires  

pouvaient être modifiés chaque  

année. Aussi, le cadeau de Noël 

était remis en question chaque  

année et émanait d’une résolution 

du conseil de direction. À contrario, 

la gratification aux employés  

prenant leur retraite était encadrée 

par un programme avec des  

modalités précises et n’était pas  

remise en question chaque année. 

Dans ce cas, l’arbitre conclut que 

toutes les conditions de la définition 

de droits acquis étaient réunies.  

Malgré le gain devant l’arbitre 

quant aux employés partant à la  

retraite, l’employeur devrait peut-

être changer le nom du programme 

de reconnaissance. J’ai de la  

difficulté à faire référence au terme 

reconnaissance lorsqu’on doit faire 

trancher ce débat par un arbitre, 

après que l’employeur a voulu  

retirer cette soi-disant reconnaissan-

ce qui est somme toute modeste : 

900 $ après 35 ans de service… on 

parle de 26 $ par année de service. 

Même amertume au niveau du  

cadeau de Noël. Ce n’est pas tant 

que l’arbitre a rejeté notre grief, 

mais surtout la fourberie de  

l’employeur quant aux raisons  

invoquées. En effet, lorsque  

l’employeur avait annoncé au  

syndicat qu’il n’y aurait dorénavant 

plus de cadeau, la vice-présidente 

aux ventes, Mme Catherine  

Dagenais, nous disait que c’était 

contre leur gré, mais qu’ils étaient 

obligés en vertu de la Loi 100 (loi 

mettant en œuvre certaines  

dispositions du discours sur le  

budget du 30 mars 2010, et visant le 

retour à l’équilibre budgétaire en 

2013-2014 et la réduction de la  

dette). Elle ajouta qu’elle aimerait 

tellement pouvoir continuer à  

donner le cadeau de Noël et que si 

elle pouvait enlever sa chemise pour 

la donner, elle le ferait, mais la loi 

étant la loi, pas de cadeau. 

Pourtant, l’arbitre n’a pas retenu 

l’argument patronal de la Loi 100. 

Cette loi ne prévoit pas de façon 

spécifique où les réductions doivent 

êtres appliquées; la SAQ aurait  

facilement pu réduire ailleurs. La 

réalité, c’est qu’elle a choisi de nous 

enlever ces modestes privilèges à 

nous, simples petits travailleurs, 

plutôt que d’enlever une infime  

partie de leur bonus.   

À ce sujet, il est intéressant de  

reculer quelque peu dans le temps et 

de voir la trame factuelle ayant  

mené à ces évènements. En avril 

2010, un article publié par La Presse 

dénonçait le fait que les bonis 

étaient en hausse à la SAQ entre 

2005 et 2009. Cette hausse était de 

l’ordre de 134 %, soit de 3.4 à 8 



millions de dollars. De ces 8  

millions, 2.8 étaient versés aux  

directeurs de succursale sous forme 

de bonus. Si l’on compare ces 8 

millions à la valeur de nos cartes-

cadeaux, soit 5 500 employés * 50 $ 

pour un total de 275 000 $, on  

constate que cela représente bien 

peu (3.4 %). 

Par la suite, dans le contexte de la 

crise économique, l’Assemblée  

nationale adopta le projet de Loi 

100 le 11 juin 2010. Toutefois, les 

bonis continuèrent de grimper pour 

atteindre 9.4 millions en 2010.  

Ironiquement ,  avant  même  

l’arbitrage, M. Renaud Dugas, por-

te-parole de la SAQ, affirma que 

« La loi 100 ne touche pas le per-

sonnel non syndiqué et les employés  

syndiqués admissibles à la  

bonification, elle vise plutôt les  

cadres et les hauts dirigeants. » 

Afin que la SAQ fasse bonne figure, 

M. Dugas avait précisé que depuis 

l'application de la Loi 100 en 2010, 

le président de la SAQ, Philippe 

Duval, avait diminué son propre 

bonus de 15 à 5 %. Cependant, c’est 

sans tambour ni trompette que M. 

Duval s’est vu octroyer une hausse 

salariale de 14.6 % en début 2011, 

soit 313 404 $... pas mal non? 

 

En fait, l’employeur aurait tout  

simplement pu dire qu’il coupait le 

programme de reconnaissance des 

employés, et qu’il cessait de nous 

donner le cadeau de Noël et  

s’abstenir de s’essuyer les pieds sur 

une loi. C’est pathétique de voir des 

gens créer de tels scénarios parce 

qu’ils n’ont pas le courage  

d’assumer leur décision égoïste. 

Gardez-là votre chemise, Mme  

D a g e n a i s ,  v o u s  e n  a v e z  

manifestement plus besoin que 

nous. 

Dany Pascazio 

Délégué en chef 

SEMB SAQ(CSN) 

ARBITRAGE 
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PLUS ÇA CHANGE, PLUS C’EST PAREIL... 

Extrait du Pionnier, édition de décembre 1965 
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P 
lusieurs d'entre vous ont  

récemment répondu au  

sondage sur la mobilisation appelé 

sondage IME (Indice de Mobilisa-

tion de l'Entreprise) développé par 

SECOR, une firme internationale de 

conseil en stratégie et management. 

Ce sondage vise à mesurer notre  

degré de mobilisation et à permettre 

à l'employeur d'identifier les facteurs 

de mobilisation qui sont à renforcer. 

En effet, la mobilisation ne s'impose 

pas selon SECOR, elle se développe 

naturellement lorsque l'employeur 

crée les conditions favorables à son 

émergence. 

Selon SECOR, la mobilisation  

accroît la performance du personnel 

de 20% à 25% et entraîne une plus 

forte croissance des ventes et de la 

rentabilité. Voilà des arguments  

irrésistibles pour nos administrateurs 

condamnés à la croissance infinie de 

nos ventes et du VHT pour toucher 

leur boni annuel. 

L'objectif, un employé mobilisé qui 

déploie des efforts au-dessus de la 

moyenne, qui en fait plus que ce qui 

est demandé, se préoccupe de la  

qualité de son travail, propose des 

améliorations, adopte une attitude 

positive, fait preuve d’initiative et 

d'autonomie, travaille bien en équi-

p e ,  a c c e p t e  m i e u x  l e  

changement et épouse les objectifs 

de l'employeur. Il sera motivé, voire 

pass ionné  par  son  t rava i l ,  

enthousiaste et désireux d'apprendre. 

Il s'absentera rarement, sauf lorsqu'il 

sera réellement dans l'incapacité de 

travailler et acceptera volontiers le 

temps supplémentaire, mais pas pour 

accumuler des congés additionnels. 

L'ennemi, l'employé démobilisé  

caractérisé par un taux élevé  

d’absentéisme, par un manque  

d’énergie et d’enthousiasme et qui 

fait souvent du « présentéisme », 

c'est-à-dire, qu'il est physiquement 

présent au travail, mais mentalement 

absent. 

Mais cette course à la performance 

n'est pas sans risque et peut même 

entraîner des effets contraires à ceux 

recherchés. Des recherches comme 

celles de la Chaire en gestion de la 

santé et de la sécurité au travail de 

l'Université Laval ont identifié  

plusieurs facteurs de risques  

organisationnels suscept ibles  

d'affecter la santé psychologique au 

travail et par conséquent, d'entraîner 

la démobilisation des travailleurs.  

Parmi ceux-ci, la surcharge de  

travail, c'est-à-dire, l'impression qu'a 

un individu de travailler sous pres-

sion, d'avoir trop de travail ou d'être 

incapable de l'exécuter à cause des 

constantes interruptions causées par 

les clients, les collègues, le télépho-

ne. Il a été démontré que les inter-

ruptions dans le travail ont un impact 

négatif sur le bien-être de  

l'individu et l'amènent à fournir da-

vantage d'efforts pour éviter une  

détérioration de sa performance.  

Plusieurs études démontrent un lien 

significatif entre la surcharge de  

travail et des problèmes de santé 

psychologique, de même que  

certains désordres physiques, tels les 

maladies coronariennes et un taux 

élevé de cholestérol. 

Les attentes incompatibles ou 

contradictoires de la part de  

l'employeur sont aussi des facteurs 

de risque par exemple, lorsque  

l'employeur exige de l'employé de 

consacrer davantage de temps au 

service à la clientèle tout en  

augmentant la charge de ses autres 

tâches. Coincé entre des attentes 

contradictoires, l'employé ne sait 

plus où donner de la tête, ce qui  

engendre stress et insatisfaction. 

De plus, lorsque les attentes de l'em-

ployeur sont contraires aux  

valeurs d'un individu, elles sont un 

facteur de démobilisation par  

exemple, un employé qui déteste les 

vendeurs envahissants lorsqu'il  

magasine est en conflit de valeur 

lorsque son employeur lui demande 

de pourchasser ses propres clients 

pour leur offrir ses services. 

Les horaires de travail de plus en 

plus irréguliers sont susceptibles de 

nuire au rythme circadien et ainsi 

provoquer des troubles de sommeil, 

des désordres gastro-intestinaux et 

des excès de comportement, tel 

SONDAGE IME-2 SUR LA MOBILISATION 

ÉDITORIAL 
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l'abus de nourriture, de tabac et  

d'alcool. Dans un tel contexte, on 

peut s'attendre à une augmentation 

du nombre d'accidents et du niveau 

d'absentéisme. 

La lenteur de la progression de la 

carrière d'un individu est aussi une 

source de démobilisation. Devoir 

attendre 10 ou 15 ans et dans  

certains cas, une demi-carrière avant 

d'obtenir un poste à temps complet, 

prive l'individu du plus important 

signe de reconnaissance qu'il peut 

attendre de son employeur, et  

entretient une source d'anxiété et de 

frustration au travail.  

Si la reconnaissance est un facteur 

clé de la motivation et de la  

satisfaction au travail, encore faut-il 

qu'elle soit sincère. Que vaut la  

reconna issance  for cée  d 'un  

gestionnaire quand l'organisation 

qui, d'année en année, brise ses  

propres records de ventes et de  

rentabilité, en demande toujours plus 

à ses employés et démontre qu'elle 

n ' e s t  e t  n e  s e r a  j a m a i s  

satisfaite?   

Aussi, n'est-il pas surprenant de 

constater que pour l'une ou l'autre de 

ce s  r a i sons ,  de  nombreu x  

employés de succursale préfèrent 

rester à la maison ou faire autre  

chose que de venir travailler. Ainsi, 

27% des employés réguliers à temps 

complet ont retranché des heures à 

leur horaire cette année. C'est  

énorme, compte tenu du temps qu'ils 

ont dû attendre pour obtenir le privi-

lège de travailler à temps plein. 

Nombreux sont ceux qui refusent le 

temps supplémentaire ou préfèrent 

l'accumuler pour bénéficier de plus 

de congés. Par ailleurs, les  

travailleurs âgés sont rares en  

succursale. La plupart quittent dès 

que possible plutôt que de rester et 

bonifier leur rente de retraite.  

D'autres réduisent progressivement 

leur temps de travail (départ  

progressif) histoire de commencer à 

partir au plus vite.   

Il est souvent très difficile et parfois 

impossible de combler les besoins 

imprévisibles malgré la disponibilité 

des employés, tant les refus et  

appels sans réponse sont nombreux. 

Finalement, plusieurs directeurs et 

syndiqués acceptent des mandats 

temporaires hors succursale  

trouvant les défis plus intéressants 

ailleurs dans l'entreprise ou au sein 

du syndicat.   

Ces renonciations volontaires au 

t ravail  en disent long sur  

l 'enthousiasme du personnel.  

Lorsque le travail s'effectue dans des 

conditions agréables, qu'il est source 

de satisfaction, de réalisation de soi 

et d'accomplissement, qui s'en prive-

rait volontairement? Dans le cas 

contraire, la modération a un bien 

meilleur goût! 

Mario Nicol 

Succursale 33623 

SEMB SAQ (CSN) 

Résultat des votes lors de l’Assemblée générale 

Il est proposé par l’assemblée générale du SEMB SAQ 
d’adopter les modifications à l’article 24.13 de la 
convention collective, telles qu’elles ont été négociées 
dans la lettre d’entente nº 2011-72. 

Il est proposé par l’assemblée générale d’introduire une 
tarification monoparentale à notre régime d’assurance 
collective, suivant les calculs effectués par les Services  
actuariels SAI. 

Pour 

95,3% 

Contre 

1,1% 

Abstention 

3,6% 

Pour 

74,2% 

Contre 

12,2% 

Abstention 

13,6% 

Il est proposé par l’assemblée générale d’adopter les  
modifications au régime d’assurance collective, d’après 
le scénario soumis au SEMB SAQ par les Services  
actuariels SAI. 

Pour 

72,4% 

Contre 

13,9% 

Abstention 

13,7% 

Pour 

93,5% 

Contre 

2,8% 

Abstention 

3,7% 

Il est proposé d’adopter la déclaration de principes du 
SEMB SAQ dans laquelle le syndicat affirme son  
intention de défendre ses valeurs fondamentales que sont 
la démocratie, la justice sociale et la solidarité. 
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VIE SYNDICALE 

NOTRE DETTE 

O 
n a tendance à oublier le  
syndicat. C’est vrai. On  

rentre, on fait ses heures, on dit oui 
oui au directeur, on suit le courant. 
C’est plus facile. Plus sécurisant. 
Après tout, pourquoi chercher le 
trouble, pourquoi chercher la 
confrontation ? Mieux vaut se fier 
au bon jugement du patron. Il sait ce 
qu’il fait, non ? Il est juste, non ? 

Ce qui est fantastique avec un  
syndicat comme le SEMB, c’est 
qu’on finit par oublier sa nécessité. 
C’est comme pour la santé : c’est 
seulement quand on ne l’a plus 
qu’on réalise à quel point elle était 
précieuse. On finit par croire que 
nos conditions de travail viennent 
naturellement, que le patron est  
heureux de nous payer 20$ et plus 
de l’heure, qu’il a choisi lui-même 
de nous donner des avantages  
sociaux et autres droits. Le  
syndicat ? Pas besoin, mon ami, je 
m’arrange avec mon boss ! 

Il serait pourtant utile de se souvenir 
de quoi avait l’air notre entreprise 
avant le SEMB. Oui, je sais, c’est 
du vieux stock. On n’aime pas ça le 
vieux stock. On préfère oublier que 
d’autres ont mangé de la merde 
pour que nous puissions profiter de 
ce que nous avons. C’est pourtant 
une réalité. 

En 1959, juste avant la Révolution 
tranquille et quelques années avant 
le SEMB, un employé de la  
Commission des liqueurs gagnait en 
moyenne 24$ par semaine. Bien 
sûr, le coût de la vie était près de 
dix fois moindre qu’aujourd’hui, 

mais cela donnait tout de même un 
revenu inférieur au salaire minimum 
actuel. Les femmes, elles, gagnaient 
20$ par semaine. Avantages  
sociaux ? Connais pas. 

Avant les années soixante, il fallait 
se faire recommander par un député 
de la bonne couleur. Bleu si l’Union 
nationale était au pouvoir. Rouge si 
c’était le Parti libéral. Une grande 
partie des employés de la Commis-
sion étaient des protégés de députés 
et de l’élite économique. Plus le 
protecteur était puissant, plus le  
protégé pouvait se la couler douce. 
En fait, beaucoup de protégés ne 
travaillaient presque pas ; la job se 
faisait grâce à ceux qui n’en avaient 
pas. Et si ceux-ci étaient étiquetés 
de la mauvaise couleur lors d’un 
changement de gouvernement, ils 
perdaient leur job. 

Les politiciens faisaient ce qu’ils 
voulaient. Ils avaient tout l’alcool 
dont ils avaient besoin  
gratuitement ; il suffisait de se  
présenter au siège social et de faire 
détruire un faux bon d’achat. Il était 
même fréquent qu’un de ceux-ci 
fasse laver et cirer sa voiture un  
samedi après-midi par les employés 
de la Commission. 

Nous étions des moins que rien. 
C’est ça que je vous dis. Notre  
emploi n’était pas du tout valorisé. 
Nous gagnions un salaire de misère. 
Nous devions nous mettre à genoux 
devant un député ou un patron. 
Nous devions même jouer aux bras 
lors des élections pour garder nos 
emplois. Et si quelqu’un ne voulait 

pas jouer ce jeu, il n’avait qu’à se 
chercher un autre emploi. 

Ce que nous avons aujourd’hui, 
nous ne l’avons pas parce que le 
patron s’est levé un bon matin en se 
disant : « Tiens, et si je respectais 
mes employés ? » Nos conditions de 
travail, nous les avons parce que nos 
prédécesseurs ont décidé de défier 
ce système. Ils se sont organisés 
syndicalement. Ils ont pris le risque 
d’être congédiés en signant des  
cartes du syndicat. Ils ont fait des 
grèves, ils ont obtenu des  
augmentations salariales, ils ont 
empêché la privatisation dans les 
années 80, ils ont obtenu des gains 
pour les femmes. Ils se sont tenus 
DEBOUT. 

Aujourd’hui, nous avons une dette 
envers ces pionniers. Cette dette, 
nous pouvons l’honorer d’une seule 
façon : en nous tenant DEBOUT 
nous aussi et en participant à la vie 
démocratique du SEMB. Cette det-
te, nous pouvons la rembourser en 
nous assurant que ceux qui suivent 
puissent jouir des mêmes avantages 
que nous. 

Si nous plions l’échine, si nous  
embarquons dans le «  leadership de 
proximité » patronal tentant de nous 
diviser entre différentes classes de 
travailleurs, si nous oublions nos 
racines et notre héritage, méritons-
nous les conditions dont nous  
jouissons actuellement ?  

Louis Préfontaine 
Délégué régional Laval  
SEMB-SAQ (CSN) 
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E 
n cette période faste pour l’entreprise, la tendance 
est à l’empressement, aux débordements et à la 

surcharge. Malheureusement, l’employeur, dans ses  
rêves de grandeur et de performance, oublie souvent la 
chose la plus importante pour la croissance de son  
entreprise, ses travailleurs. Entrepôts et aires de vente 
surchargés, manque de personnel sur le plancher et  
manque de cohésion entre les divers services de  
l’entreprise (marchandisage, ventes, logistique et  
distribution) exposent les travailleurs à des risques plus 
élevés de blessures. Tous ces services tirent la couverture 
chacun de leur côté afin d’atteindre leurs objectifs  
respectifs et, malheureusement, ne tiennent pas compte 
des impacts sur la santé et la sécurité des travailleurs. Le 
marchandisage veut l’effet WOW et nous perdons ainsi 
notre visibilité et nos voies de circulations sur l’aire de 
vente. La logistique et distribution veut vider ses  
entrepôts et nous nous retrouvons avec des entrepôts  
surchargés en succursale. Les ventes qui veulent « faire 
leurs chiffres » ne voient que des signes de $ en entrant 
dans la succursale, et sont trop souvent aveugles face aux 
dangers et aux risques présents dans leurs succursales.  

 

Pourtant, votre gestionnaire et votre directeur de secteur 
ont une responsabilité légale face à leurs employés. Ils 
ont l’obligation de prendre les mesures nécessaires pour 
protéger la santé et assurer la sécurité et l’intégrité  
physique de ses travailleurs.* Ils ont le devoir et le  
pouvoir d’agir auprès des divers services de l’entreprise 
pour mettre un frein à l’expédition exagérée de  
marchandises dans nos succursales, et peuvent faciliter le 
retour de marchandises vers le CDM et le CDQ. Ils ne 
peuvent rester aveugles face aux risques présents dans 
nos succursales. D’année en année, l’employeur nous 
répète que : « l’année prochaine, ça ne se passera pas 
comme ça, maintenant on le sait et nous allons agir pour 
corriger la situation ». Tristement, force est de constater 
que la situation est la même cette année. 

 

 

L’équipe de santé et sécurité du SEMB SAQ (CSN) a 
créé une adresse courriel santésecurité@semb-saq.com 
pour que vous puissiez vous exprimer sur la santé et la 
sécurité; nous vous invitons donc à dénoncer les  
situations dangereuses vécues en P-10 dans votre  
succursale. Écrivez-nous vos commentaires et,  
préférablement, joignez des photos à votre courriel. 
Comme on dit : une photo vaut mille « maux »! 

 

Nous vous souhaitons de joyeuses fêtes et une P-10  
sécuritaire à tous et à toutes!  

 

Steve Dumas 

Représentant à la prévention 

SEMB SAQ (CSN) 

 

OPÉRATION EN SUCCURSALE 

ATTENTION À LA PÉRIODE 10!!! 

*Loi sur la santé et la sécurité du travail, article 51 
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C 
haque année, c’est près de 100 travailleuses  

enceintes qui font une demande pour le  

programme Pour une maternité sans danger. Ce  

programme, élaboré par le comité paritaire de santé et 

sécurité au travail (CPSST), encadre les conditions de 

travail des travailleuses et vise le maintien en emploi 

sans danger des travailleuses enceintes jusqu’à la date de 

leur retrait préventif complet, soit à la 24e semaine de 

grossesse. L’employeur se doit donc d’encourager  

l’affectation des travailleuses à des tâches exemptes de 

danger et qu’elles sont raisonnablement en mesure  

d’accomplir. 

Résumé des étapes à suivre  

lorsqu’une travailleuse apprend qu’elle est enceinte 

1. Informer son supérieur immédiat dès que possible. 

2. Le supérieur immédiat doit alors faire respecter  

obligatoirement les restrictions suivantes : 

i) La travailleuse est exemptée de manipuler des 
charges de 10 kilos ou plus; 

ii) Elle ne doit pas utiliser un escabeau ou un mar-
chepied; 

iii) Elle ne doit pas opérer un        transpalette; 

iv) Elle ne doit jamais travailler seule en  
succursale. 

3. La travailleuse a droit à une allocation pour l’achat de  

vêtements de maternité pour le travail. 

4. Le supérieur immédiat communique avec le  

représentant à la prévention afin qu’on lui achemine 

une pochette avec tous les documents nécessaires 

pour la demande d’admissibilité au programme. 

5. La travailleuse doit rapidement prévoir une visite  

médicale et avoir en main les documents prévus dans 

la pochette. 

6. Lorsque la travailleuse a en sa possession le Certificat 

visant le retrait préventif de la travailleuse enceinte 

ou qui allaite et le Rapport environnemental 

(demande PMSD) du CLSC ou de la Direction de la 

santé publique, elle les fait parvenir au Service de 

santé et mieux-être de la SAQ par fax. Lors de leur 

réception, le service procédera à l’ouverture du  

dossier et fera suivre un courriel au gestionnaire de la 

succursale d’appartenance et au représentant à la  

prévention contenant les informations entourant les 

codes de paie à saisir, les personnes à contacter et des  

informations supplémentaires sur l’affectation de la 

travailleuse. 

7. Dès lors, des restrictions supplémentaires et recom-

mandées par les rapports environnementaux et le  

Service de santé et mieux-être sont émises; 

Horaire de travail 

⇒ Assignation maximale de 8 heures de présence au 

travail par jour incluant les pauses et repas. La  

période de déplacement entre deux succursales  

au-delà d’une heure trente (1 h 30) est exclue. 

⇒ Position debout : Assignation maximale de 6 heures. 

⇒ Aucune assignation au-delà de 21 h. 

⇒ Un maximum de 5 jours consécutifs travaillés,  

2 jours de congé consécutifs après 35 heures de  

travail. 

⇒ Délai de 15 heures de repos entre deux quarts de  

travail. 

⇒ Pauses au besoin. 

Charge de travail 

� Travailler à son rythme. 

� À partir de la 11e semaine de grossesse, la  

travailleuse peut bénéficier, si elle le désire, d’un 

retrait préventif complet temporaire en P10, à la 

POUR UNE MATERNITÉ SANS DANGER 

SANTÉ ET SÉCURITÉ 

Par exemple, pour une assignation de 10 h à 18 h, la 
travailleuse devra être assignée à des tâches en position 
assise pendant minimalement 1 h. Le banc de repos 
n’est pas considéré comme étant une position assise. 
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condition qu’elle soit admissible au programme de retrait préventif de la travailleuse enceinte. Si la 11e semaine de 

grossesse est atteinte au cours de la P10, cette règle s’appliquera à ce moment jusqu’à la fin de la période. Si la  

travailleuse n’est pas retirée du travail, l’employeur doit respecter les conditions d’affectation décrites ci-haut. 

Rappels importants 

� Les restrictions doivent être respectées, et ce, en tout temps. Il ne faut en aucun temps compromettre la santé de la 

travailleuse enceinte et de l’enfant à naître. 

� Les travailleuses enceintes conservent tous leurs droits d’assignation, incluant les heures supplémentaires. 

� La travailleuse bénéficie d’un congé spécial avec solde jusqu’à concurrence de quatre (4) jours pour les visites  

reliées à la grossesse chez un professionnel de la santé et attestées par un certificat médical. Ces congés spéciaux 

peuvent être morcelés en demi-journée (voir les articles 19 :19 et 19 :20 de la convention collective). 

Pour toutes questions, n’hésitez pas à communiquer avec moi au 514-849-7754 / 1-800-361-8427 poste 226 

 

Steve Dumas  

Représentant à la prévention 

SEMB SAQ (CSN) 

SANTÉ ET SÉCURITÉ 

 

 

 

Dans la dernière édition du Pionnier, nous vous invitions à former vos  

équipes pour la campagne de Movember. La promesse d’égaliser la plus haute somme remise par un de 

vos groupes a été tenue! Nous tenons donc à féliciter l’équipe de la Signature de Québec pour son  

dévouement à la cause, avec des contributions totalisant près de 3000 dollars. Bravo!!!  



A 
ujourd’hui, Marilou devra 

quitter le travail plus tôt qu’à 

l’habitude, car elle a un rendez-vous 

avec son médecin. Elle a bien hâte 

de le voir et espère comprendre 

pourquoi il a permis son retour au 

travail sans même la consulter. N’y 

tenant plus, elle a contacté un 

conseiller en santé et sécurité du 

SEMB, Julius Coudemmin, afin de 

bien comprendre la situation et 

d’obtenir de l’aide dans tout ce bric-

à-brac. Elle s’est fait expliquer ce 

que représentent réellement les  

modalités de son assignation  

temporaire (éviter veut dire « ne pas 

faire », etc.). Le conseiller a  

également contacté le Service de 

santé de la SAQ afin que ceux-ci 

corrigent la situation avec le  

directeur. Son assignation est donc 

maintenant respectée, ce qui a  

grandement aidé à diminuer les  

tensions. Il lui explique également 

qu’en refusant de la doubler, le  

directeur augmente ses chances 

d’obtenir son bonus, car les heures 

qui lui sont attribuées ne sont pas 

imputées à la succursale.  

Pour sa visite médicale, elle a cette 

fois-ci apporté un nouveau  

formulaire d’assignation temporaire, 

s’assurant ainsi d’être présente  

lorsque son médecin le complètera 

de nouveau. Elle a bien hâte  

d’entendre ce qu’il pensera des  

recommandations du Dr Monheuil 

(rappelons-nous que l’employeur 

l’avait convoquée pour une évalua-

tion médicale effectuée par son  

propre médecin) qui remet en cause 

le lien entre l’accident de travail et 

la lésion, qu’il associe plutôt à son 

ancienne pratique du soccer.  

Pourtant, Marilou n’avait jamais 

ressenti de douleur avant son  

accident.  

Pour une question de confidentiali-

té, nous éviterons de nous immiscer 

dans le cabinet du médecin, et  

reprendrons donc notre récit à la 

sortie de la clinique... 

Marilou peut enfin respirer un peu. 

Son médecin comprenant mieux les 

tâches qu’elle doit effectuer à son 

travail et constatant les difficultés 

qu’a Marilou à faire respecter son 

assignation temporaire, il décide de 

la remettre en arrêt pour les deux 

prochaines semaines. Par contre, il 

ne peut malheureusement commen-

ter l’analyse du Dr Monheuil, car il 

n’a jamais reçu de rapport à ce  

sujet, ni Marilou d’ailleurs. 

De retour à la maison, elle constate 

qu’elle a du courrier qu’elle devra 

ouvrir plus tard, car elle doit aller 

chercher son fils à la garderie. Elle 

se sent soulagée et rassurée et pour 

la première fois peut-être, elle a  

enfin espoir pour la suite des  

choses. Mais dans sa pile de  

courrier, une enveloppe la guette 

dans l’ombre, à l’intérieur, s’y  

trouve une lettre de la CSST;  

Marilou est convoquée au « Bureau 

d’évaluation médicale »... 

 

Marc-André McSween 

Conseiller en santé et sécurité 

SEMB SAQ (CSN) 

Dans la chronique précédente,  
Marilou se voyait retourner au  
travail en assignation temporaire. 
Elle rencontrait alors quelques  
difficultés avec son directeur, son 
mal de dos recommençait à se faire 
sentir, et le découragement et la peur 
s’insinuaient doucement dans son 
esprit... 
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Dans le prochain épisode, nous  
découvrirons ce qu’est le « Bureau 
d’évaluation médicale » et dans  
quelle mesure il peut influencer de 
façon quasi suprême le sort d’un  
accidenté du travail... 

 

Nous en profitons pour vous  
souhaiter, de la part de toute  
l’équipe de santé et sécurité, un très 
joyeux Temps des fous ! Eeeee... 
Temps des fêtes ! 


